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Plan d’action du BIT pour l’égalité 
entre hommes et femmes 2008-09 

Préface 

Ce plan d’action fait partie des outils opérationnels de l’OIT destinés à renforcer la 
capacité du personnel à mettre en œuvre sa politique d’intégration de l’égalité entre 
hommes et femmes. Le plan d’action identifie des possibilités pour réduire les inégalités 
dans les domaines clés de l’Organisation et de ses programmes. 

Le plan d’action appuie et renforce les programmes par pays de promotion du travail 
décent (PPTD), de l’élaboration des politiques à leur mise en œuvre, par un large éventail 
de stratégies et d’activités. Celles-ci comprennent la promotion de la ratification et de 
l’application des quatre conventions clés sur l’égalité entre hommes et femmes: la 
convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951; la convention (nº 111) concernant 
la discrimination (emploi et profession), 1958; la convention (nº 156) sur les travailleurs 
ayant des responsabilités familiales, 1981; et la convention (nº 183) sur la protection de la 
maternité, 2000; ainsi que des audits participatifs de genre qui sont de plus en plus 
effectués auprès des mandants pour les aider à intégrer les questions d’égalité entre 
hommes et femmes dans leurs PPTD. 

Le tripartisme est essentiel pour promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes 
et est reconnu comme tel dans le plan d’action. A cet égard, l’expérience a démontré que 
les initiatives menées avec et pour les mandants en matière d’égalité entre hommes et 
femmes pouvaient servir de levier pour promouvoir des processus tripartites plus 
équitables et plus représentatifs. 

Un large processus participatif de consultation a été utilisé pour établir le plan 
d’action, ce qui a eu pour effet d’en faire la responsabilité de toute l’Organisation. Le plan 
d’action incorpore les conclusions d’une évaluation portant sur le plan d’action précédent 
(2003-2005) et celles de nombreux audits sur les questions d’égalité entre hommes et 
femmes menés au sein de l’Organisation en 2001. En outre, il s’inspire de la participation 
active du BIT à la définition d’une politique à l’échelle du système des Nations Unies sur 
la parité entre les sexes et l’autonomisation des femmes ainsi que d’une analyse réalisée 
par le BIT en tant que codirigeant de l’Equipe spéciale pour l’intégration des questions de 
genre dans les programmes, le suivi, l’évaluation et les rapports dans les systèmes de 
gestion axée sur les résultats des Nations Unies. Cette analyse de plus de dix entités des 
Nations Unies corrobore l’idée que l’intégration des questions d’égalité entre hommes et 
femmes dans la programmation à l’échelle de l’Organisation est «un moyen extrêmement 
efficace» pour promouvoir l’égalité entre hommes et femmes et favoriser une progression 
plus effective vers l’accomplissement des mandats. Elle a également constaté que, lorsque 
la politique en matière d’égalité entre les sexes est activement appuyée par le chef d’un 
organisme, l’incidence des mesures prises à ce titre était renforcée. 

Le plan d’action répond aux prescriptions des Nations Unies en matière de plan 
d’action pour l’égalité des sexes et appuie le système de signalement obligatoire aux 
Nations Unies des questions relatives à l’égalité entre hommes et femmes. Il a aussi été 
établi en tenant compte des initiatives récentes en matière d’intégration de l’emploi et du 
travail décent dans les programmes, politiques et activités des Nations Unies par les Outils 
pour l’intégration de l’emploi et du travail décent, approuvés en avril 2007 par le Conseil 
des chefs de secrétariat (CCS). 
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La contribution la plus essentielle du plan d’action au travail de l’OIT est d’identifier 
les moyens de réduire les inégalités entre les hommes et les femmes dans les domaines 
institutionnels et programmatiques, ce qui contribue à accroître l’efficacité de la réalisation 
des résultats et des cibles du programme et budget pour 2008-09. Ceci signifie également 
que, pour soutenir l’agenda de l’OIT pour un travail décent pour les femmes et les hommes 
et combattre la discrimination basée sur le sexe, une participation est nécessaire aux 
niveaux national, régional et mondial. 
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1. Introduction 

Contexte et but du Plan d’action pour l’égalité 
entre hommes et femmes 

Le Plan d’action du BIT pour l’égalité entre hommes et femmes est un instrument 
destiné à mettre en œuvre le principe de l’égalité entre hommes et femmes contenu dans 
l’Agenda du travail décent. Il est l’outil de mise en œuvre prévu dans le document Egalité 
entre hommes et femmes et intégration d’une démarche soucieuse d’équité dans les 
activités du Bureau international du Travail, publié par le Directeur général en 1999 (voir 
annexe II). Cette politique a confié la charge de l’intégration des questions d’égalité entre 
hommes et femmes à l’ensemble du personnel du BIT; elle appelle au renforcement des 
mécanismes institutionnels; elle instaure des mécanismes de responsabilité et de suivi; et 
elle s’engage à assurer l’affectation de ressources suffisantes et la constitution de capacités 
ainsi qu’à améliorer l’équilibre entre hommes et femmes au sein du personnel. Ce plan 
d’action, comme les précédents, a pour but de soutenir la réponse stratégique. Le plan 
d’action a été unanimement reçu à la session de novembre 2007 du Conseil 
d’administration (document GB.300/5), qui a demandé à «être tenu informé des progrès et 
des résultats de la mise en œuvre de ce plan, afin que l’ensemble du Bureau puisse lui 
donner suite avec succès». 

Le plan d’action contribue à la réalisation de l’Agenda du travail décent et appuie 
ainsi les efforts déployés par les mandants de l’OIT pour atteindre les objectifs du travail 
productif pour tous, hommes et femmes, dans des conditions de liberté, d’équité, de 
sécurité et de dignité humaine. Il sert aussi l’agenda plus large du développement mondial 
par les nombreuses initiatives régionales et nationales qui relient le travail décent à 
l’objectif de la réduction de la pauvreté à l’échelle mondiale et de la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement. 

Public visé 

Le but immédiat du plan d’action consiste à guider et à soutenir l’intégration des 
questions d’égalité entre hommes et femmes dans toute l’Organisation, et le groupe cible 
est ainsi l’ensemble du personnel du BIT. Toutefois, les bénéficiaires en sont les mandants 
tripartites: gouvernements et organisations d’employeurs et de travailleurs. Le plan 
d’action sera utilisé au plan interne pour promouvoir l’égalité entre hommes et femmes et 
l’autonomisation des femmes au sein des programmes et de la structure du BIT, 
contribuant ainsi à guider le BIT afin de mieux aider les mandants. Le mécanisme pour 
maximaliser l’efficacité de ces approches réside dans le dialogue social. Le plan d’action 
prend en compte ces mécanismes et la nécessité d’un dialogue social efficace pour 
promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes. 

Elaboration 

Le plan d’action a été élaboré en concertation avec les spécialistes des questions 
d’égalité entre hommes et femmes et les coordonnateurs pour les questions d’égalité au 
siège et dans les unités extérieures ainsi qu’avec les cadres supérieurs et le personnel des 
unités clés. Une évaluation du Plan d’action du BIT pour l’égalité entre hommes et femmes 
a été réalisée en 2006. Celle-ci, parallèlement à un examen interne en 2006 de l’intégration 
des questions d’égalité entre hommes et femmes dans le processus programmatique et 
budgétaire global de l’Organisation, a déterminé le profil du plan d’action actuel. 
L’engagement actif du BIT dans la mise au point d’une politique et d’une stratégie de 
l’intégration des questions d’égalité dans tout le système des Nations Unies a également 
inspiré le plan d’action. Les principaux messages résultant de ces processus qui ont orienté 
l’élaboration du plan sont les suivants: 



 
 

2 DEPTS-2008-03-0161-01-Fr.doc/v.3 

– continuer à s’attaquer aux dimensions sexospécifiques du recrutement, du fond et des 
dispositions institutionnelles, étant donné que ce renforcement institutionnel 
augmentera l’efficacité globale des résultats et des répercussions du travail du BIT; 

– relier la recherche de l’égalité entre hommes et femmes au travail de base de 
l’Organisation, en l’espèce les objectifs stratégiques du BIT tels que décrits dans les 
documents du programme et budget; 

– renforcer le système de responsabilisation afin de mieux mesurer les progrès et 
d’identifier les lacunes dans l’intégration des questions d’égalité entre hommes et 
femmes; 

– tenir compte des lacunes et des défis prioritaires en matière d’intégration des 
questions d’égalité entre hommes et femmes; 

– être guidé par les priorités régionales. 

Le plan d’action passe en revue les stratégies et les programmes clés de 
l’Organisation et actualise l’approche de l’intégration de la sexospécificité à l’échelle de 
l’institution. Il sera examiné et revu au cours des prochains bienniums afin de tenir compte 
des changements dans les prochains programmes et budgets. 

Structure 

La présente section décrit le contexte et l’objet du plan d’action. La deuxième section 
définit la portée du plan d’action en décrivant les dimensions essentielles autour desquelles 
il s’articule afin de veiller à ce qu’il s’inscrive solidement dans les projets et les activités 
de l’Organisation. La troisième section ainsi que l’annexe II présentent sous forme de 
tableau les domaines clés de résultats par ordre de priorité en ce qui concerne les 
mécanismes institutionnels (selon la politique du BIT en matière d’égalité entre hommes et 
femmes); les dimensions programmatiques (selon les objectifs et résultats du programme et 
budget); et le résultat immédiat commun en matière de promotion de l’égalité entre 
hommes et femmes, comme convenu dans le programme et budget pour 2008-09. La 
quatrième section expose le système de responsabilisation et les responsabilités 
organisationnelles pour la mise en œuvre du plan d’action, ainsi que les questions qui ont 
trait aux ressources. La cinquième section décrit les mécanismes de suivi, d’évaluation et 
de rapports d’exécution du plan d’action. 

Le mandat de l’OIT et l’approche de l’égalité 
entre hommes et femmes et du travail décent 

Depuis sa fondation en 1919, l’OIT est attachée à la promotion des droits des femmes 
et des hommes dans le monde du travail et à l’objectif de l’égalité. L’OIT œuvre en faveur 
de l’égalité entre les hommes et les femmes, non seulement en tant que droit humain 
élémentaire, mais aussi comme élément intrinsèque des objectifs mondiaux du travail 
décent et de la réduction de la pauvreté et comme instrument d’une mondialisation qui 
n’exclut personne. L’OIT considère dès lors l’égalité entre les hommes et les femmes 
comme une condition essentielle de la réalisation du développement économique et social. 

Le mandat de l’OIT consistant à promouvoir l’égalité est consacré par sa Constitution 
et par une série de normes internationales du travail. Les quatre conventions de base 
relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes concernent l’égalité de rémunération, 
la discrimination (emploi et profession), les travailleurs ayant des responsabilités familiales 
et la protection de la maternité. Cet engagement s’exprime également dans une série de 
résolutions adoptées sur l’égalité entre les hommes et les femmes, dont la plus récente, en 
2004, concerne la promotion de l’égalité entre hommes et femmes, l’égalité de 
rémunération et la protection de la maternité. 
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Le consensus international concernant la nécessité de l’égalité entre les hommes et les 
femmes n’a cessé de croître, à commencer par la consécration de ce principe dans la 
Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 jusqu’aux déclarations actuelles du 
Conseil économique et social. Cette reconnaissance internationale a donné sa forme à la 
réponse du BIT et est traduite dans son plan d’action. (Voir l’annexe III pour plus de 
détails sur les grands engagements internationaux en matière d’égalité entre les sexes.) 

Comme le relève le rapport global de 2007, L’égalité au travail: relever les défis, il 
existe un nombre croissant de preuves de l’effet inhibiteur de la productivité, de la 
croissance et de la prospérité qu’exerce l’inégalité entre hommes et femmes. De même, il 
existe des preuves évidentes que s’attaquer à cette inégalité est bénéfique pour les 
personnes, les familles, les travailleurs, les employeurs, la société et les économies 
nationales. Améliorer les revenus des femmes est un élément essentiel dans la lutte contre 
la pauvreté et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. Les femmes 
qui effectuent un travail économique rémunéré tout en continuant d’assurer un travail 
génésique non rémunéré sont plus nombreuses que jamais. La participation à la vie active 
suppose des compromis pour ces femmes, leur famille et la société dans son ensemble; il y 
a aussi des obstacles à surmonter pour assurer que les femmes et les hommes aient des 
chances égales de participer aux activités économiques. Par conséquent, l’instauration de 
l’égalité dans le monde du travail serait profitable pour tous les mandants du BIT 
– travailleurs, employeurs et gouvernements. 

L’intégration des questions d’égalité entre hommes et femmes est la stratégie 
première utilisée par le BIT pour accélérer la progression vers l’égalité entre femmes et 
hommes (voir encadré 1). Une approche selon deux axes est appliquée: le premier consiste 
à répondre explicitement et de manière systématique aux besoins et aux problèmes précis 
et souvent différents des femmes et des hommes dans l’ensemble des politiques, des 
stratégies et des programmes. Le second axe est celui des interventions ciblées lorsque 
l’analyse montre qu’un des deux sexes – généralement les femmes – est défavorisé sur le 
plan politique et/ou économique Ces initiatives qui visent à autonomiser les femmes sont 
un complément essentiel de l’intégration des questions d’égalité entre hommes et femmes 
et pourraient comprendre, par exemple, des mesures d’action positive. 

Encadré 1 
Intégrer les questions d’égalité entre les sexes 

«Intégrer une démarche d’équité entre les sexes, c’est évaluer les incidences pour les femmes 
et pour les hommes de toute action envisagée, notamment dans la législation, les politiques ou les 
programmes, dans tous les secteurs et à tous les niveaux. Il s’agit d’une stratégie visant à 
incorporer les préoccupations et les expériences des femmes aussi bien que celles des hommes 
dans l’élaboration, la mise en œuvre, la surveillance et l’évaluation des politiques et des 
programmes dans tous les domaines – politique, économique et social – de manière que les 
femmes et les hommes bénéficient d’avantages égaux et que l’inégalité ne puisse se perpétuer. Le 
but ultime est d’atteindre l’égalité entre les sexes.» 

Conseil économique et social des Nations Unies, 1997 

L’intégration de la dimension sexospécifique en tant que stratégie pour atteindre l’égalité entre les sexes a 
également été identifiée par les gouvernements à la quatrième Conférence mondiale des Nations Unies sur les 
femmes, organisée à Beijing en 1995. Les analyses et les évaluations récentes dans une série d’organisations 
de développement ont démontré que l’intégration des questions d’égalité entre hommes et femmes n’avait pas 
été bien comprise et appuyée et n’avait dès lors pas été efficace, s’agissant de transposer les engagements 
politiques en matière d’égalité entre les sexes dans les ressources et la mise en œuvre. Les recommandations 
pour plus d’efficacité consistent notamment à adopter une démarche plus stratégique qui analyse et identifie les 
ouvertures et les points d’entrée prioritaires sans tenter de faire tout, partout; à renforcer les appuis 
institutionnels et les mécanismes de responsabilisation pour l’intégration de la dimension de genre; à être 
attentif aux politiques en matière de ressources internes et humaines ainsi qu’aux dimensions opérationnelles 
et programmatiques du travail d’une organisation; et à mettre à disposition les ressources nécessaires pour 
soutenir l’analyse, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation qui conviennent. 
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Les actions d’intégration ont évolué au fil du temps au BIT, soutenues par la méthode 
de gestion axée sur les résultats adoptée par l’Organisation. C’est ainsi que l’on a renoncé 
à considérer l’intégration des questions d’égalité comme une «activité intersectorielle» 
présentant un «intérêt général» (2002-03) au profit d’un «principe d’action commun» 
(2008-09) appelant une réponse institutionnelle stratégique et coordonnée. Pour plus de 
détails sur l’évolution de l’approche de l’intégration des questions d’égalité entre hommes 
et femmes au sein du BIT, voir l’annexe IV. 

Le BIT a lancé en 2001 un audit participatif de genre, le premier de ce type dans le 
système des Nations Unies (voir annexe V). Le plan d’action reconnaît l’importance de 
cette méthode pratique pour promouvoir l’égalité entre hommes et femmes. 

Les audits sur les questions d’égalité entre hommes et femmes, qui sont aujourd’hui 
utilisés de plus en plus par les mandants du BIT et les autres organismes des Nations Unies 
ainsi que par les services et unités du BIT: 

– améliorent la capacité collective d’une organisation à examiner ses activités sous 
l’angle de l’égalité entre hommes et femmes et repèrent les points forts et les points 
faibles dans la promotion des questions d’égalité; 

– contribuent à susciter l’appropriation par l’organisation des initiatives en matière 
d’égalité entre les sexes; et 

– affûtent l’apprentissage par l’organisation des questions d’égalité par un processus de 
constitution d’équipes, de partage d’informations et de réflexion. 

La coopération technique est, pour le BIT, un des moyens complémentaires de 
promouvoir sa stratégie d’intégration de l’égalité entre hommes et femmes, d’exécuter le 
«résultat immédiat commun» en matière d’intégration contenu dans le programme et 
budget pour 2008-09, et d’œuvrer à la réalisation des quatre objectifs stratégiques de 
l’Organisation. La coopération technique appuie aussi bon nombre de mécanismes et 
d’activités du BIT qui favorisent l’intégration de la dimension de genre, notamment les 
audits sur les questions d’égalité entre hommes et femmes, la mise au point d’outils, le 
développement des capacités et les publications. 

Les grands paramètres liés à l’égalité entre hommes et femmes dans la coopération 
technique sont exprimés dans des décisions et documents récents du BIT. Par exemple, en 
mars 2005, le Conseil d’administration a approuvé une décision qui impose d’être attentif à 
l’égalité entre les sexes dans tous les aspects des programmes de coopération technique 
extrabudgétaires du BIT, y compris les accords avec les bailleurs de fonds. Promouvoir 
l’égalité entre hommes et femmes dans la coopération technique signifie envisager des 
mesures sexospécifiques, tenir compte de la nécessité d’une analyse des programmes axés 
sur la dimension du genre, et tendre à l’égalité des chances, pour les femmes et les 
hommes, de participer aux programmes et d’en bénéficier. 

La base de connaissances de l’Organisation sera par ailleurs renforcée, tout comme la 
capacité de suivi des changements dans les besoins et les circonstances des femmes et des 
hommes et la compréhension de ces tendances en vue de l’élaboration efficace des 
politiques relatives aux quatre principaux domaines techniques de l’approche du BIT. 
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Activités du système des Nations Unies 

Dans le contexte de la réforme des Nations Unies et de l’objectif de l’unité d’action, 
les programmes par pays de promotion du travail décent (PPTD) favorisent l’incorporation 
des questions de genre dans le monde du travail dans les programmes par pays des Nations 
Unies. De plus, le BIT apporte son aide à l’ensemble du système des Nations Unies pour 
intégrer l’emploi et le travail décent dans ses programmes, politiques et activités, par 
exemple par le biais des Outils pour l’intégration de l’emploi et du travail décent, créés à 
la demande du Conseil économique et social (2006) et approuvés en avril 2007 par le 
Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination 
(CCS), qui lui-même intègre la dimension du genre. Lors de l’élaboration du plan d’action, 
il a été tenu compte du processus de réforme des Nations Unies et des nouvelles modalités 
de l’aide, étant donné qu’il existe une synergie entre l’égalité des sexes et les principes 
plus larges de la réforme de l’aide des Nations Unies et au-delà – en particulier ceux qui 
concernent le partenariat, les responsabilités et les résultats. Ces principes ne peuvent être 
réalisés sans une approche axée sur l’égalité entre hommes et femmes. Les mesures 
proposées dans le plan d’action pour promouvoir l’égalité des sexes rejoignent et appuient 
celles qui sont adoptées dans le cadre de la réforme des Nations Unies. Dans l’élaboration 
et la mise en œuvre du plan d’action, le BIT va dans le sens d’autres organisations des 
Nations Unies et du projet de politique et de stratégie à l’échelle du système des Nations 
Unies en matière d’intégration de la dimension de genre. On peut citer les exemples 
suivants de l’engagement du BIT dans ces domaines: 

– membre à part entière du Réseau interinstitutions sur les femmes et l’égalité des sexes 
des Nations Unies; 

– contribution régulière aux rapports clés du système des Nations Unies, y compris de 
l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité ainsi que du Secrétaire général; 

– promotion de l’Agenda du travail décent du BIT et implication étroite des mandants 
dans les processus par pays des Nations Unies qui concernent l’égalité entre hommes 
et femmes dans l’emploi et le travail décent; 

– membre actif du sous-groupe spécial sur l’égalité des sexes du Groupe des Nations 
Unies pour le développement; 

– promotion des efforts interinstitutions déployés par l’intermédiaire du Conseil 
économique et social en faveur de l’autonomisation des femmes et de l’égalité entre 
les sexes; 

– contributions au Réseau des ressources humaines du Conseil des chefs de secrétariat 
des Nations Unies, dont les membres se sont engagés à promouvoir la participation 
sur un pied d’égalité des femmes et des hommes dans leurs organisations respectives; 

– contributions relatives à l’égalité des sexes et au travail décent apportées aux 
discussions thématiques lors des sessions de la Commission de la condition de 
la femme; 

– appui au programme commun des Nations Unies et aux mécanismes des rapports 
d’évaluation relatifs à l’égalité des sexes. 
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2. Portée 

Pour établir ce plan d’action pour 2008-09, les dimensions suivantes ont déterminé sa 
portée et son orientation. Elles sont représentées graphiquement à la figure 1. 

1. Maintien de la clarté et de l’unité d’intention par l’objectif suprême du «travail décent 
et de l’égalité pour tous, femmes et hommes, dans le monde du travail», ce qui est 
représenté visuellement comme le toit du bâtiment, que soutiennent tous les autres 
éléments. 

2. Attention portée aux mécanismes institutionnels porteurs en vue d’offrir un 
fondement solide pour le progrès, comme exposé dans la politique d’égalité entre 
hommes et femmes du BIT. Il s’agit de la dotation en personnel, des dispositions 
institutionnelles et de la substance, ce qui est représenté visuellement comme les 
fondations du bâtiment. 

3. Utilisation de la gestion axée sur les résultats, conformément à l’approche du 
programme et budget du BIT; alignement sur les métiers de base de l’Organisation, à 
savoir les quatre objectifs stratégiques et la mise en évidence de la manière dont 
l’égalité entre hommes et femmes est un élément intrinsèque de la réalisation de ces 
objectifs. Ces quatre objectifs stratégiques sont représentés visuellement comme les 
quatre principaux piliers qui soutiennent le toit, chacun étant essentiel à la réalisation 
des objectifs de l’Organisation. 

4. Exploitation de la possibilité offerte par certaines modalités clés qui soutiennent 
l’intégration des questions d’égalité entre hommes et femmes dans l’Organisation. Il 
s’agit: i) du principe commun d’action (Toutes les activités du BIT contribuent à 
promouvoir l’égalité entre hommes et femmes); et ii) du résultat immédiat commun 
(programme et budget 2008-09) pour renforcer la capacité des mandants à intégrer 
l’égalité des sexes. Ces modalités sont représentées graphiquement comme des 
«ouvertures» qui facilitent pour l’Organisation le renforcement de l’intégration de 
l’égalité entre hommes et femmes. 
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3. Les grands axes 

La présente section présente les tableaux de résultats selon les différences entre les 
sexes pour trois dimensions critiques qui, ensemble, centrent le soutien à l’égalité entre 
hommes et femmes sur la réalisation de l’objectif suprême du travail décent pour tous, 
femmes et hommes. 

Les tableaux qui suivent comportent pour chaque dimension des indicateurs et des 
cibles ainsi que des stratégies et des activités réelles ou indicatives. 

Il y a trois ensembles de tableaux de résultats: 

– Le premier concerne les mécanismes institutionnels porteurs pour l’égalité entre 
hommes et femmes dans l’Organisation. Ces tableaux se basent sur la politique 
d’égalité entre les sexes. 

– Le deuxième a trait aux grands axes en matière d’égalité entre hommes et femmes 
dans les objectifs stratégiques du BIT. Ces tableaux s’appuient sur le programme et 
budget pour 2008-09 (voir annexe I). 

– Le troisième concerne la modalité qu’offre le résultat immédiat commun en matière 
de promotion de l’égalité entre hommes et femmes dans le monde du travail, qui se 
base également sur le programme et budget pour 2008-09 (voir annexe I). 

Il n’y a pas de tableau spécifique pour le principe d’action commun relatif à l’égalité 
entre hommes et femmes (programme et budget pour 2008-09), celui-ci étant présent dans 
tous les tableaux ci-dessus (encadré 2). La réussite de la mise en œuvre de ce principe sera 
déterminée par la mesure dans laquelle il inspire les stratégies et débouche sur la 
réalisation des objectifs et des cibles relatives à l’égalité des sexes, tels que contenus dans 
les tableaux de résultats. 

Encadré 2 
Principe d’action commun du BIT relatif à l’égalité entre hommes et femmes 

Toute l’action du BIT sera abordée sous l’angle de l’égalité entre les sexes pour évaluer son incidence 
potentielle et réelle sur l’égalité de chances et de traitement pour les femmes et les hommes dans le monde du 
travail. Les politiques, programmes et activités reposeront sur les méthodologies et les directives élaborées par 
le BIT de manière à contribuer concrètement à l’égalité entre hommes et femmes et afin qu’aucune mesure ne 
vienne par mégarde entraver ou limiter les progrès accomplis à cet égard. 

Les audits sur les questions d’égalité entre hommes et femmes et la budgétisation tenant compte de ces 
questions seront encore développés pour aider les mandants soucieux de faire progresser la situation des 
femmes, l’objectif étant d’intégrer les préoccupations concernant l’égalité dans l’ensemble du système 
multilatéral et au sein du BIT. A cet égard, une attention particulière sera accordée aux préoccupations de ce 
type dans les programmes par pays de promotion du travail décent et, par leur intermédiaire, dans les 
programmes par pays des Nations Unies et les stratégies nationales de réduction de la pauvreté. 

Source: Programme et budget 2008-09, paragr. 128-130. 

La coopération technique, qui est reprise dans les tableaux de résultats, est un 
instrument important pour le BIT, s’agissant d’atteindre les quatre objectifs stratégiques de 
l’Organisation et du résultat immédiat commun relatif à l’égalité entre hommes et femmes 
dans le cadre des PPTD. 
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4. Responsabilité, rôles, compétences 
et ressources 

Le renforcement des mécanismes de responsabilité est essentiel pour l’intégration 
effective des questions d’égalité entre hommes et femmes. Il nécessite une définition claire 
des rôles et des compétences, et un suivi et une surveillance suffisants. La présente section 
met en évidence ce qui est fait pour renforcer la responsabilité pendant la durée du plan 
d’action. 

La politique du BIT en matière d’égalité entre hommes et femmes prévoit – ce que 
corrobore le principe d’action commun du BIT relatif à l’égalité entre hommes et femmes 
contenu dans le programme et budget pour 2008-09 – que l’ensemble du personnel du 
siège et des bureaux extérieurs est tenu de promouvoir l’égalité entre hommes et femmes 
dans le contexte de l’Agenda du travail décent, en l’incorporant dans son travail. Les 
cadres supérieurs, y compris les directeurs des unités extérieures, sont globalement 
responsables et compétents en matière d’opérationnalisation et d’application de la 
politique. L’équipe de spécialistes au Bureau de l’égalité entre hommes et femmes au 
siège, ainsi que le Réseau pour l’égalité entre les sexes en général (constitué des 
coordinateurs, des spécialistes des questions d’égalité et des points focaux), apportera aide 
et conseils sur la manière d’intégrer la dimension de genre et sur les autres questions liées 
à la réalisation de l’objectif de l’égalité entre hommes et femmes. 

En ce qui concerne l’obtention de résultats sur le plan de l’égalité entre hommes et 
femmes dans le cadre du programme et budget pour 2008-09 de l’Organisation, la 
responsabilité ultime en incombe aux cadres supérieurs. Toutefois, le Bureau de l’égalité 
entre hommes et femmes possède un rôle de supervision au titre de la politique d’égalité 
entre hommes et femmes. Le BIT, tout comme les autres organismes des Nations Unies, 
est en train de renforcer ses mécanismes de responsabilité en matière d’égalité entre 
hommes et femmes (voir encadré 3). Des mécanismes sont nécessaires pour imposer à 
l’Organisation de rendre compte: i) de l’égalité entre hommes et femmes dans son travail 
opérationnel ou programmatique; et ii) de la réactivité de ses systèmes internes ou 
institutionnels et de ses politiques de ressources humaines aux questions d’égalité. 

A mesure que croît l’ancrage de la gestion axée sur les résultats au BIT, les objectifs, 
résultats attendus, indicateurs et cibles deviennent de plus en plus clairs. Le programme et 
budget pour 2008-09 insiste sur l’importance de la clarification de la responsabilité et 
indique que des mécanismes internes seront mis en place pour prévoir des procédures 
établies d’examens relatifs à la performance globale, des rapports d’audit et des 
évaluations. 

Encadré 3 
Etat des mécanismes de responsabilisation liés à l’égalité entre hommes et femmes au BIT 

Une évaluation interne de la mise en œuvre du Plan d’action du BIT pour l’égalité entre hommes et 
femmes 2003-2005 ainsi que les conclusions de plus de 28 audits sur l’égalité entre hommes et femmes au BIT 
entre 2001 et 2007 ont mis en évidence les possibilités de renforcement des mécanismes de 
responsabilisation. Une évaluation interinstitutions menée par le Groupe des Nations Unies pour le 
développement concernant les mécanismes de responsabilisation pour l’intégration des questions d’égalité 
entre hommes et femmes de certaines entités des Nations Unies a également conclu que le suivi et le 
signalement des actions en matière d’égalité dans les programmes du BIT pourraient être plus cohérents. 
L’évaluation a aussi conclu que le niveau d’action du BIT en matière d’égalité entre hommes et femmes variait 
sensiblement d’une région, d’un pays et d’un secteur à l’autre. Les programmes par pays de promotion du 
travail décent sont bien placés pour y répondre. En fixant les résultats attendus et en indiquant la responsabilité 
pour la mise en œuvre de l’intégration des questions d’égalité entre hommes et femmes, le présent plan 
d’action fournit une plate-forme pour renforcer les mécanismes de responsabilisation pour le programme et 
budget pour 2008-09. Il améliore ainsi la base sur laquelle s’appuie le BIT pour mettre en œuvre et surveiller 
les activités et les programmes sexospécifiques. 
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Au fil des bienniums successifs et grâce à la gestion axée sur les résultats, des progrès 
ont été accomplis dans l’augmentation de la visibilité de la dimension d’égalité hommes-
femmes dans la programmation du BIT. Les efforts dans ce domaine seront permanents, 
mais iront de pair avec des mécanismes plus solides et plus cohérents de supervision et de 
signalement par responsabilité. Au cours de la période du présent plan d’action, l’accent 
sera mis sur le recours plus systématique aux possibilités d’examen existantes, afin de 
fournir une supervision plus exhaustive de la performance et des progrès en matière 
d’égalité entre hommes et femmes. 

Les principaux buts du suivi de la responsabilité et les principales entités responsables 
de la mise en œuvre du plan d’action sont résumés au tableau ci-dessous: 

Mécanismes de suivi de la responsabilité 

Buts du suivi de la responsabilité Principale entité responsable 

Un calendrier de supervision régulière sera établi en ce qui 
concerne la performance organisationnelle sur le plan de l’égalité 
entre hommes et femmes 

Bureau de l’égalité entre hommes et femmes 

Responsabilité individuelle et collective renforcée à chaque niveau 
– de la direction générale aux différents membres du personnel 

Personnel dans son ensemble 

Suivi accru de la performance et des résultats sur le plan de 
l’égalité entre hommes et femmes dans les plans et programmes, 
notamment le renforcement des rapports dans le cadre 
des systèmes de rapports existants 

Programmes et unités sectoriels/par pays concernés, 
conjointement avec le Bureau de programmation 
et de gestion, sous la supervision du Bureau de l’égalité 
entre hommes et femmes et du Réseau genre 

Base de connaissances accrue concernant les résultats et les 
bonnes pratiques pour la diffusion d’informations, de constatations 
ou de résultats sexospécifiques 

Toute la structure des unités extérieures et des unités 
du siège, avec l’aide du Bureau de l’égalité entre hommes 
et femmes et du Réseau genre 

Un système de suivi des audits participatifs de genre sera mis 
en place pour examiner de quelle manière les questions d’égalité 
entre hommes et femmes sont prises en compte dans certains 
bureaux extérieurs, dans les programmes de coopération 
technique, chez certains mandants et dans certaines unités 
du siège. Les résultats des audits de genre seront communiqués 
au Conseil d’administration dans le cadre des rapports d’exécution 
ordinaires du BIT 

Bureau de l’égalité entre hommes et femmes 

Une évaluation thématique examinera de manière plus exhaustive 
la performance et les progrès dans le domaine de l’intégration 
des questions d’égalité entre hommes et femmes, pour compléter 
le suivi de la performance. Les informations résultant de cette 
évaluation seront utilisées pour l’apprentissage de la gestion 
et le processus décisionnel internes et pour les rapports externes 
sur les résultats atteints, destinés aux mandants 

Bureau de l’égalité entre hommes et femmes, avec l’aide 
de l’Unité d’évaluation 
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Le tableau ci-dessous indique les rôles et responsabilités essentiels pour la promotion 
de l’égalité entre hommes et femmes au sein du BIT. Il suit la structure de la politique 
d’égalité entre les sexes et précise, pour les différents membres du personnel et les 
différentes équipes, quelle est leur responsabilité particulière. 

Rôles et responsabilités pour améliorer l’égalité entre les hommes et les femmes dans le travail du BIT 

Tous les membres du personnel sont tenus d’appliquer les principes de la politique d’égalité entre les sexes dans leur propre travail.

Equipes Rôle et responsabilité dans l’exécution 

Directeur général Responsabilité ultime pour la formulation de la politique et la performance organisationnelle 
en matière d’égalité entre hommes et femmes 

Directeurs exécutifs Responsables de la mise en œuvre et du suivi de l’égalité entre hommes et femmes dans 
le cadre de leurs objectifs stratégiques respectifs, et chargés de veiller à ce que des ressources 
humaines et financières suffisantes soient affectées à l’appui du travail en matière d’égalité 
entre hommes et femmes 

Directeurs régionaux Responsables des résultats et indicateurs liés à l’égalité des sexes dans le cadre des priorités 
régionales convenues, y compris de la coopération avec les spécialistes des employeurs et 
des travailleurs, les autres membres du personnel concernés et les spécialistes des questions 
d’égalité entre hommes et femmes en vue de renforcer les capacités des mandants en matière 
d’intégration des questions d’égalité et de promotion de l’égalité entre hommes et femmes 

Directeurs sous-régionaux 
et directeurs de services 
du BIT 

Responsables des résultats et indicateurs liés à l’égalité des sexes dans le cadre des domaines 
programmatiques, de l’intégration des questions d’égalité hommes-femmes dans les programmes 
par pays de promotion du travail décent, et de la promotion du renforcement des capacités 
des mandants en matière d’intégration par l’intermédiaire des spécialistes des employeurs 
et des travailleurs, des autres membres du personnel concernés et des spécialistes 
des questions d’égalité entre hommes et femmes 

Chefs/directeurs de section Dans l’exécution des tâches qui leur sont déléguées par les directeurs exécutifs, chargés 
de veiller à ce que des ressources humaines et financières suffisantes soient affectées 
à la réalisation des résultats et indicateurs sexospécifiques dans les domaines programmatiques 

Département des ressources 
humaines 

Responsable des progrès en matière de parité entre femmes et hommes et de l’égalité 
de chances et de traitement pour tous les membres du personnel du BIT 

Département des partenariats 
et de la coopération 
pour le développement 

Responsable de la promotion de l’égalité entre hommes et femmes et de l’intégration 
des questions d’égalité hommes-femmes dans tous les accords, programmes et projets 
de coopération technique 

Spécialistes des questions 
d’égalité entre hommes 
et femmes et coordonnateurs 
pour les questions d’égalité 

Chargés de jouer un rôle de catalyseur et d’appui aux secteurs du siège et aux unités 
extérieures pour l’intégration effective des questions d’égalité hommes-femmes, notamment 
en contribuant à l’analyse, à la planification, à l’exécution, à l’examen et aux rapports 

Points focaux chargés 
des questions d’égalité 

Chargés de jouer un rôle de catalyseur pour aider le processus d’intégration de l’égalité 
hommes-femmes dans les unités ou bureaux respectifs 

Bureau de l’égalité 
entre hommes et femmes 

Chargé de l’appui à l’exécution de la politique d’égalité du BIT, de concert avec le Réseau genre 
– y compris les spécialistes, coordonnateurs et points focaux chargés des questions d’égalité 
hommes-femmes – au moyen de processus de conseils, du développement des capacités 
et de l’échange des connaissances; de coordonner et d’appuyer l’exécution du résultat immédiat 
commun du programme et budget pour 2008-09 en ce qui concerne les capacités des mandants 
en matière d’intégration des questions de genre; et d’assurer la supervision de la performance 
en matière d’intégration par des bilans annuels et des rapports transmis au Directeur général 
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Ressources humaines et financières 

Un vaste éventail de ressources humaines et financières provenant de toute 
l’Organisation est envisagé et assuré pour une exécution efficace des activités du plan 
d’action. Outre les ressources du budget ordinaire pour le personnel et les activités, pour le 
Bureau de l’égalité entre hommes et femmes et pour les spécialistes régionaux des 
questions d’égalité entre hommes et femmes, le processus d’interconnexion des ressources, 
tant en termes de mois de travail que de fonds dans l’exécution du programme et budget 
pour 2008-09, est également un mécanisme formel pour appuyer les résultats des unités 
extérieures et du siège dans le domaine de l’égalité entre hommes et femmes. Ce 
mécanisme permet un engagement transparent de financement pour les initiatives prises 
par les bureaux extérieurs et le siège en vue de promouvoir l’égalité entre hommes et 
femmes. 

Une évaluation préliminaire du programme et budget actuel montre toutefois qu’une 
intégration plus effective dans les programmes de l’égalité entre les hommes et les femmes 
nécessiterait des ressources autres que l’affectation du budget ordinaire. Par conséquent, 
pendant l’exécution du plan d’action, on continuera de s’efforcer de trouver des ressources 
extrabudgétaires pour compléter l’affectation ordinaire. Ces fonds mobilisés, y compris 
ceux de la communauté des bailleurs de fonds, contribueront à promouvoir les programmes 
sexospécifiques pour les femmes et pour les hommes pour et avec les mandants et 
appuieront les activités qui améliorent la capacité des partenaires des projets à lutter contre 
la discrimination sur le lieu de travail. Cette aide favorisera l’intégration des questions de 
genre dans les accords entre le BIT et les bailleurs de fonds concernés et dans les 
nombreux projets déployés dans le cadre de ces accords. L’aide comprend aussi des audits 
participatifs de genre et une conception, une exécution et un suivi des PPTD plus sensibles 
à la question de l’égalité hommes-femmes. 
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5. Suivi, évaluation, rapports et gestion 
des connaissances 

Le suivi et le signalement des progrès en matière d’égalité entre hommes et femmes 
sur le plan du recrutement, des dispositions institutionnelles et des questions de fond sont 
fortement prioritaires dans le programme et budget pour 2008-09. Les politiques, les 
programmes et les actions du BIT obéissent tous à cinq principes d’action communs qui 
sous-tendent les efforts collectifs déployés par le BIT pour contribuer aux PPTD. Le 
principe d’action commun selon lequel «toute l’action du BIT fait progresser l’égalité entre 
hommes et femmes» implique que le suivi et l’évaluation de l’incidence potentielle et 
réelle de toute action entreprise seront abordés sous l’angle de l’égalité entre les sexes. Les 
autres principes communs (une mondialisation équitable, s’affranchir de la pauvreté, les 
normes internationales du travail, mais en particulier «accroître l’influence des partenaires 
sociaux, du dialogue social et du tripartisme») sont également essentiels pour promouvoir 
l’égalité entre hommes et femmes. Le présent plan d’action soutient les synergies et le 
renforcement réciproque entre ces principes d’action communs. 

Les initiatives que prend le BIT avec et pour ses constituants en matière d’égalité 
entre les sexes peuvent servir de levier pour promouvoir des processus tripartites plus 
équitables et plus représentatifs. Ceux-ci produiraient à leur tour des résultats qui tiennent 
compte des besoins réels et pressants de tous les mandants – ce qui signifie des incidences 
positives plus importantes et plus efficaces sur leur vie, pour leur ménage et leur 
communauté et, en fin de compte, pour leur nation. 

La responsabilité première du suivi et du signalement incombe aux secteurs et aux 
régions, avec le soutien du Bureau de programmation et de gestion, tandis que l’évaluation 
nécessite la participation de l’Unité d’évaluation. Le rôle du Bureau de l’égalité entre 
hommes et femmes est double: 

a) aider à améliorer le suivi et le signalement des questions d’égalité entre hommes et 
femmes dans toutes les activités de suivi, d’exécution, d’établissement de rapports et 
d’évaluation et prendre l’initiative de la coordination du processus; 

b) prodiguer des conseils spécifiques à l’égalité entre les sexes en matière de rapports, 
de suivi et d’évaluation pour compléter l’activité primaire de l’Organisation en 
matière de rapports. 

Chaque département, secteur, région, bureau extérieur rendra compte de l’état 
d’avancement du résultat immédiat commun formulé comme suit dans le programme et 
budget: «accroître la capacité des mandants d’élaborer des politiques et programmes 
intégrés pour promouvoir l’égalité entre hommes et femmes dans le monde du travail», 
conformément au plan d’action et, par conséquent, dans le cadre du rapport d’exécution et 
selon le cycle de rapports convenu. 

L’accent sera mis en particulier sur les rapports qui concernent les PPTD. Le Bureau 
de l’égalité entre hommes et femmes et son Réseau genre participent au mécanisme 
d’assurance qualité et sont également représentés aux différents groupes régionaux et de 
pays des PPTD. 

Les outils de suivi et de compte rendu existants seront revus de manière à garantir que 
les utilisateurs obtiennent des indications sur la manière d’établir des programmes et des 
rapports d’exécution en matière d’égalité hommes-femmes, y compris sur la désagrégation 
selon le sexe. 
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Les programmes de département, de région et de pays seront encouragés et appuyés 
pour la réalisation d’études de référence et pour le renforcement des indicateurs 
sexospécifiques pour la mesure des résultats. Comme indiqué à la section précédente, il y 
aura une évaluation indépendante du plan d’action en 2009, le but étant d’utiliser les 
résultats pour préparer un nouveau plan d’action pour l’égalité entre hommes et femmes. 

Le présent plan d’action contribuera à instaurer un système de gestion de l’égalité 
entre hommes et femmes reprenant les différentes responsabilités et les enseignements. Les 
mécanismes institutionnels de suivi, d’évaluation et de rapports seront renforcés. Ce 
processus tiendra compte du travail en cours en matière d’établissement d’indicateurs de 
performance de l’égalité entre les sexes de l’Equipe de coordination des Nations Unies 
(UNCT), qui vise à mesurer la performance et les résultats améliorés et auquel participe le 
BIT. L’implication du BIT comme cogestionnaire, avec le Bureau des services de contrôle 
interne (BSCI), du Groupe spécial interinstitutions sur l’intégration des questions d’égalité 
entre les sexes dans les programmes, le suivi, l’évaluation et les rapports dans les systèmes 
de gestion axée sur les résultats, contribuera également à renforcer la démarche du suivi et 
du signalement des questions d’égalité entre hommes et femmes. 

Gestion des connaissances 

La création de savoir et sa gestion sont essentielles au développement des 
compétences et des capacités au sein du BIT, comme exposé dans la stratégie d’échange de 
connaissances de la gestion axée sur les résultats. Il existe un réseau genre mondial du BIT 
afin d’assurer l’échange effectif de connaissances, et celui-ci sera renforcé et harmonisé 
par rapport à la stratégie globale d’échange de connaissances du BIT. La recherche et la 
création de savoir dans le domaine de l’égalité entre hommes et femmes seront 
encouragées. Une aide sera apportée à l’intégration de la dimension de genre dans les 
programmes de recherche de base, de développement des compétences et d’évaluation du 
BIT. Les connaissances ainsi acquises seront diffusées sous une forme d’utilisation facile 
dans toute l’Organisation, par exemple au moyen de fiches d’orientations et d’informations 
concernant les domaines prioritaires, les séminaires et la formation, et les publications. 

Les liens avec d’autres stratégies de base du BIT seront identifiés, notamment celles 
qui concernent les ressources humaines, la technologie de l’information, la gestion des 
connaissances, l’évaluation et la gestion axée sur les résultats. 
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Domaines de résultats en matière d’égalité entre hommes 
et femmes dans le programme et budget de l’OIT 
pour 2008-09 – Priorités régionales sexospécifiques 1 

Afrique 

 Reconnaissance du fait que la plupart des 110 millions de travailleurs pauvres sont 
des femmes vivant dans les zones rurales (72). 

 Reconnaissance des effets dévastateurs du VIH/sida et du fait que les femmes sont les 
plus touchées, car elles présentent les taux d’infection les plus élevés et elles sont les 
principales dispensatrices de soins (73). 

 Renforcer la capacité technique des mandants en matière de promotion de l’esprit 
d’entreprise chez les femmes (75). 

Amériques 

 Dans l’application des principes et droits fondamentaux au travail, une attention 
particulière sera notamment accordée à la promotion de l’égalité des sexes (81). 

 Les jeunes, les femmes et les catégories les plus vulnérables de la société feront 
l’objet d’une attention particulière dans les mesures à prendre aux niveaux national et 
local pour promouvoir l’emploi productif, la formation professionnelle et les mesures 
propres à renforcer la productivité (86). 

 Dans le cadre des programmes visant à étendre et à renforcer la protection sociale, des 
propositions seront élaborées pour les catégories vulnérables sur le marché du travail 
comme … les femmes (87). 

Etats arabes 

 Reconnaissance du fait que les taux de chômage sont particulièrement élevés chez les 
femmes et que la mondialisation et la structure des échanges sont défavorables aux 
groupes désavantagés, dont les femmes (93). 

 Priorité à l’extension de la sécurité sociale pour les travailleurs de l’économie 
informelle, qui comprennent beaucoup de femmes (97). 

 Renforcer les politiques et les stratégies visant à assurer une protection sociale de 
base aux groupes négligés comme … et les travailleuses domestiques migrantes en 
particulier (98). 

Asie et Pacifique 

 La législation, les institutions et les administrations du travail … devraient 
s’intéresser à l’évolution des relations d’emploi et à l’importante économie 
informelle, laquelle emploie l’immense majorité des femmes (106). 

 

1 Les chiffres entre parenthèses renvoient aux paragraphes du document programme et budget 
2008-09. 
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 La mise en œuvre du Plan d’action régional sur les migrations de main-d’œuvre 
aidera les pays d’émigration comme les pays d’accueil à traiter les migrations comme 
un élément de politiques de l’emploi en tenant compte des besoins spécifiques des 
hommes et des femmes (109). 

Europe et Asie centrale 

 Les responsables des politiques ont des défis particuliers à relever: lutte contre le 
travail forcé et lutte contre la traite des femmes et des enfants (117). 

 



32 DEPTS-2008-03-0161-01-Fr.doc/v.3

  

 

D
om

ai
ne

s 
de

 ré
su

lta
ts

 e
n 

m
at

iè
re

 d
’é

ga
lit

é 
en

tr
e 

ho
m

m
es

 e
t f

em
m

es
 d

an
s 

le
 p

ro
gr

am
m

e 
et

 b
ud

ge
t 

de
 l’

O
IT

 p
ou

r 2
00

8-
09

 –
 R

és
ul

ta
t i

m
m

éd
ia

t c
om

m
un

 

Ré
su

lta
t i

m
m

éd
iat

 co
m

m
un

 en
 m

at
ièr

e d
e p

ro
m

ot
io

n 
de

 l’é
ga

lit
é e

nt
re

 h
om

m
es

 et
 fe

m
m

es
 d

an
s l

e m
on

de
 d

u 
tra

va
il 

Le
s r

és
ult

at
s i

m
m

éd
iat

s c
om

m
un

s c
on

ce
rn

en
t d

es
 se

cte
ur

s n
éc

es
sit

an
t u

ne
 co

or
din

at
ion

 d
es

 p
oli

tiq
ue

s e
t f

on
t in

te
rv

en
ir 

de
s d

om
ain

es
 te

ch
niq

ue
s m

ult
ipl

es
. 

To
us

 le
s s

ec
te

ur
s e

t t
ou

te
s l

es
 ré

gio
ns

 p
ar

tic
ipe

nt
 à

 le
ur

 a
cc

om
pli

ss
em

en
t d

e 
m

an
ièr

e 
à 

fo
ur

nir
 d

es
 p

ro
du

its
 co

m
m

un
s e

t à
 o

bt
en

ir 
les

 ré
su

lta
ts 

pr
éd

éf
ini

s 
Pr

om
ou

vo
ir 

l’é
ga

lit
é 

en
tre

 h
om

m
es

 et
 fe

m
m

es
 

da
ns

 le
 m

on
de

 d
u 

tra
va

il 

In
di

ca
te

ur
s (

et
 ci

bl
es

) 
St

ra
té

gi
e e

t a
ct

ivi
té

s 1  
Un

ité
s r

es
po

ns
ab

les
 

Ac
cro

îtr
e l

a c
ap

ac
ité

 de
s 

ma
nd

an
ts 

d’é
lab

or
er

 de
s 

po
liti

qu
es

 et
 pr

og
ra

mm
es

 
int

ég
ré

s p
ou

r p
ro

mo
uv

oir
 l’é

ga
lité

 
en

tre
 ho

mm
es

 et
 fe

mm
es

 da
ns

 
le 

mo
nd

e d
u t

ra
va

il 
Ce

 ré
su

lta
t c

om
m

un
 co

nt
rib

ue
 

au
x r

és
ult

at
s i

nt
er

m
éd

iai
re

s s
ur

 
les

 n
or

m
es

 in
te

rn
at

ion
ale

s d
u 

tra
va

il; 
les

 p
oli

tiq
ue

s d
e 

l’e
m

plo
i 

et
 d

e 
dé

ve
lop

pe
m

en
t d

es
 

co
m

pé
te

nc
es

; le
s e

nt
re

pr
ise

s 
du

ra
ble

s; 
l’a

cc
ès

 à
 la

 sé
cu

rit
é 

so
cia

le;
 la

 sa
nt

é,
 la

 sé
cu

rit
é 

et
 le

s c
on

dit
ion

s d
e 

tra
va

il; 
le 

dia
log

ue
 tr

ipa
rti

te
 p

ou
r 

l’é
lab

or
at

ion
 d

e 
po

liti
qu

es
, 

po
ur

 la
 ré

fo
rm

e 
de

 la
 lé

gis
lat

ion
 

du
 tr

av
ail

 e
t p

ou
r l

a 
m

ise
 e

n 
ap

pli
ca

tio
n 

de
 ce

tte
 lé

gis
lat

ion
. 

Il œ
uv

re
ra

 e
n 

fa
ve

ur
 d

u 
pa

rta
ge

 
de

s c
on

na
iss

an
ce

s e
t d

’un
e 

ac
tio

n 
co

nc
er

té
e 

av
ec

 le
 sy

stè
m

e 
m

ult
ila

té
ra

l, c
on

tri
bu

an
t a

ins
i 

à 
la 

pr
om

ot
ion

 d
e 

l’é
ga

lité
 e

nt
re

 
ho

m
m

es
 e

t f
em

m
es

 d
an

s l
a 

ré
fo

rm
e 

de
s N

at
ion

s U
nie

s (
28

8)
 

No
mb

re
 de

 ca
s o

ù l
es

 
pr

og
ra

mm
es

 pa
r p

ay
s d

es
 

Na
tio

ns
 U

nie
s e

t le
s d

éc
isi

on
s 

na
tio

na
les

 pr
ise

s d
an

s c
es

 pa
ys

 
re

qu
ièr

en
t u

ne
 as

sis
tan

ce
 de

 
la 

pa
rt 

du
 B

IT
 po

ur
 l’é

lab
or

ati
on

 
de

 po
liti

qu
es

 ou
 pr

og
ra

mm
es

 
ax

és
 su

r le
s a

sp
ec

ts 
su

iva
nts

: 
pr

om
oti

on
 de

 l’é
ga

lité
 de

s 
ch

an
ce

s p
ou

r le
s h

om
me

s e
t p

ou
r 

les
 fe

mm
es

 da
ns

 le
 do

ma
ine

 de
 

la 
for

ma
tio

n e
t d

e l
’am

éli
or

ati
on

 
de

s c
om

pé
ten

ce
s; 

sti
mu

lat
ion

 
de

 l’e
mb

au
ch

e e
t a

mé
lio

ra
tio

n 
de

 la
 st

ab
ilit

é d
’em

plo
i; a

cc
es

sio
n 

de
s f

em
me

s à
 de

s p
os

tes
 de

 
re

sp
on

sa
bil

ité
; p

ro
mo

tio
n d

e 
l’e

ntr
ep

re
ne

ur
iat

 fé
mi

nin
; a

cc
ès

 
de

s f
em

me
s a

ux
 m

oy
en

s d
e 

fin
an

ce
me

nt 
et 

au
x r

es
so

ur
ce

s 
No

mb
re

 de
 ca

s o
ù l

es
 pa

ys
, 

qu
’ils

 ai
en

t o
u n

on
 ra

tifi
é l

es
 

co
nv

en
tio

ns
 nos

 10
0, 

11
1, 

15
6 

et 
18

3, 
re

co
ur

en
t à

 de
s 

pr
og

ra
mm

es
, lé

gis
lat

ion
s, 

po
liti

qu
es

, c
on

ve
nti

on
s c

oll
ec

tiv
es

 
ou

 dé
cis

ion
s d

e j
us

tic
e p

ou
r 

la 
mi

se
 en

 œ
uv

re
 de

s p
rin

cip
ale

s 
dis

po
sit

ion
s d

e c
es

 co
nv

en
tio

ns
 

St
ra

tég
ie 

à d
eu

x a
xe

s: 
1. 

Inc
or

po
ra

tio
n s

ys
tém

ati
qu

e, 
da

ns
 to

us
 le

s p
ro

gr
am

me
s e

t d
an

s t
ou

tes
 le

s a
cti

on
s d

e l
’O

IT
, 

de
s p

ré
oc

cu
pa

tio
ns

 en
 m

ati
èr

e d
’ég

ali
té 

en
tre

 le
s s

ex
es

. L
e B

ur
ea

u t
ien

dr
a d

ûm
en

t c
om

pte
 

de
s b

es
oin

s s
pé

cif
iqu

es
 et

 so
uv

en
t d

iffé
re

nts
 de

s f
em

me
s e

t d
es

 ho
mm

es
, o

u d
es

 ga
rço

ns
 

et 
de

s f
ille

s, 
lor

s d
e l

a c
on

ce
pti

on
 et

 de
 la

 m
ise

 en
 œ

uv
re

 de
s p

ro
gr

am
me

s p
ar

 pa
ys

 
de

 pr
om

oti
on

 du
 tr

av
ail

 dé
ce

nt 
et,

 ce
 fa

isa
nt,

 in
tég

re
ra

 da
ns

 le
s p

ro
gr

am
me

s p
ar

 pa
ys

 
de

s N
ati

on
s U

nie
s l

es
 qu

es
tio

ns
 d’

ég
ali

té 
en

tre
 ho

mm
es

 et
 fe

mm
es

 da
ns

 le
 m

on
de

 du
 

tra
va

il. 
Le

 B
ur

ea
u r

éa
lis

er
a d

es
 au

dit
s s

ur
 l’é

ga
lité

 en
tre

 ho
mm

es
 et

 fe
mm

es
 et

 fo
rm

ule
ra

 
de

s r
ec

om
ma

nd
ati

on
s v

isa
nt 

à p
ro

mo
uv

oir
 de

s c
ha

ng
em

en
ts 

co
nc

re
ts 

da
ns

 le
s p

oli
tiq

ue
s, 

les
 lé

gis
lat

ion
s, 

les
 pr

og
ra

mm
es

 et
 le

s s
tru

ctu
re

s i
ns

titu
tio

nn
ell

es
 (2

84
) 

2. 
De

s i
nte

rve
nti

on
s f

on
dé

es
 su

r u
ne

 di
sti

nc
tio

n d
e s

ex
e s

on
t m

en
ée

s l
or

sq
u’i

l re
ss

or
t 

de
 l’a

na
lys

e q
ue

 l’u
n d

es
 de

ux
 se

xe
s –

 gé
né

ra
lem

en
t le

s f
em

me
s –

 es
t d

és
av

an
tag

é 
su

r le
s p

lan
s s

oc
ial

, p
oli

tiq
ue

 et
/ou

 éc
on

om
iqu

e. 
Le

s i
nte

rve
nti

on
s v

ise
ro

nt 
à i

nc
ite

r 
les

 fe
mm

es
 et

 le
s h

om
me

s à
 co

nte
ste

r le
s p

ra
tiq

ue
s d

isc
rim

ina
toi

re
s s

ur
 le

 m
ar

ch
é d

u t
ra

va
il 

et 
à p

ro
mo

uv
oir

 le
 re

nfo
rce

me
nt 

de
s c

ap
ac

ité
s, 

le 
dia

log
ue

 so
cia

l e
t la

 re
pr

és
en

tat
ion

 da
ns

 
le 

pr
oc

es
su

s d
e p

ris
e d

e d
éc

isi
on

s (
28

5)
 

– 
Le

 B
ur

ea
u f

ou
rn

ira
 de

s i
nfo

rm
ati

on
s c

om
pa

ra
tiv

es
 su

r le
s b

on
ne

s p
ra

tiq
ue

s e
n m

ati
èr

e 
de

 pr
om

oti
on

 de
 l’é

ga
lité

 en
tre

 ho
mm

es
 et

 fe
mm

es
 da

ns
 le

 m
on

de
 du

 tr
av

ail
, e

t p
lus

 
pa

rtic
uli

èr
em

en
t s

ur
 le

s a
sp

ec
ts 

su
iva

nts
: d

isc
rim

ina
tio

n f
on

dé
e s

ur
 le

 se
xe

 su
r le

 m
ar

ch
é 

du
 tr

av
ail

; p
ro

mo
tio

n d
e l

’en
tre

pr
en

eu
ria

t fé
mi

nin
; p

ro
cé

du
re

s d
e r

ec
ru

tem
en

t e
t 

d’é
va

lua
tio

n d
es

 em
plo

is;
 di

ffé
re

nc
e d

e r
ém

un
ér

ati
on

 fo
nd

ée
 su

r le
 se

xe
; r

es
po

ns
ab

ilit
és

 
pr

ofe
ss

ion
ne

lle
s e

t fa
mi

lia
les

; p
ro

tec
tio

n d
e l

a m
ate

rn
ité

 (2
86

) 
– 

Le
 B

ur
ea

u e
ng

ag
er

a u
ne

 sé
rie

 de
 di

alo
gu

es
 tr

ipa
rtit

es
 et

 bi
pa

rtit
es

 af
in 

d’i
de

nti
fie

r 
les

 m
es

ur
es

 pr
op

re
s à

 pr
om

ou
vo

ir l
’ég

ali
té 

en
tre

 le
s s

ex
es

, a
ve

c u
ne

 at
ten

tio
n 

pa
rtic

uli
èr

e p
ou

r le
s g

ro
up

es
 de

 tr
av

ail
leu

se
s v

uln
ér

ab
les

, e
t d

’in
flu

en
ce

r le
s p

oli
tiq

ue
s 

na
tio

na
les

 et
 la

 co
op

ér
ati

on
 in

ter
na

tio
na

le 
en

 co
ns

éq
ue

nc
e (

28
6)

 
– 

On
 co

nti
nu

er
a d

e m
ob

ilis
er

 de
s r

es
so

ur
ce

s e
xtr

ab
ud

gé
tai

re
s p

ou
r s

ou
ten

ir l
e p

ro
gr

am
me

 
or

din
air

e d
u B

IT
 po

ur
 la

 pr
om

oti
on

 de
 l’é

ga
lité

 en
tre

 ho
mm

es
 et

 fe
mm

es
 (2

87
) 

To
us

 le
s b

ur
ea

ux
 

ré
gio

na
ux

, b
ur

ea
ux

 
ex

tér
ieu

rs 
et 

se
cte

ur
s 

du
 si

èg
e d

u B
IT

 
Le

 B
ur

ea
u d

e l
’ég

ali
té 

en
tre

 ho
mm

es
 et

 
fem

me
s a

ss
um

er
a 

la 
co

or
din

ati
on

 po
ur

 
ce

 ré
su

lta
t c

om
mu

n 
(2

88
) 

Bu
dg

et 
str

até
giq

ue
 

po
ur

 ce
 ré

su
lta

t 
im

mé
dia

t c
om

mu
n: 

5 4
95

 22
4 d

oll
ar

s 
de

s E
tat

s-U
nis

 

1  L
es

 nu
mé

ro
s d

e p
ar

ag
ra

ph
es

 re
nv

oie
nt 

au
 pr

og
ra

mm
e e

t b
ud

ge
t 2

00
8-

09
. 



 
 

DEPTS-2008-03-0161-01-Fr.doc/v.3 33 

Annexe II 

Politique de l’OIT en matière d’égalité 
entre hommes et femmes  

CIRCULAIRE NO 564 
 

Avis du Directeur général  Série: 1
Distribution: A 17.12.1999 

Egalité entre hommes et femmes et intégration 
d’une démarche soucieuse d’équité 
dans les activités du Bureau international 
du Travail 

1. La présente circulaire expose la politique de l’OIT en matière d’égalité entre hommes et 
femmes et d’intégration d’une démarche soucieuse d’équité dans les activités de 
l’Organisation. Elle complète la circulaire no 6/493 du 6 octobre 1993 sur la promotion de 
l’égalité de chances et de traitement pour les femmes au Bureau international du Travail et 
elle constitue une étape décisive dans la réalisation de l’égalité et de l’équité en ce domaine 
dans l’ensemble de l’Organisation. 

2. En tant qu’organisation vouée à la défense des droits de l’homme et de la justice sociale, 
l’OIT se doit de jouer un rôle de pointe dans les efforts internationaux visant à promouvoir 
et à réaliser l’égalité entre hommes et femmes. A la suite de l’adoption à Beijing en 1995 
du Programme d’action de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, l’OIT a 
renforcé ses efforts en vue de l’institutionnalisation des questions relatives à l’égalité entre 
hommes et femmes à tous les niveaux, au siège comme dans les structures extérieures. 
J’entends maintenant intensifier ces efforts et concrétiser ma ferme volonté politique sous 
forme de mesures et de programmes. 

3. Pour assurer le rendement optimum de nos efforts et de nos ressources, on agira 
simultanément sur trois fronts: celui des questions de personnel, celui des questions de 
fond et celui des structures en adoptant des mesures se renforçant mutuellement.  

Questions de personnel 

4. Selon l’objectif que j’ai fixé pour l’ensemble du Bureau, 50 pour cent des postes de la 
catégorie des services organiques devraient être occupés par des femmes en 2010, une 
attention particulière étant accordée à l’équilibre entre les sexes pour les postes les plus 
élevés. On améliorera les perspectives de carrière des fonctionnaires de la catégorie des 
services généraux et l’on prendra des mesures particulières pour créer un cadre de travail 
ouvert à la famille et favorable à l’ensemble des membres du personnel, les hommes 
comme les femmes.  
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Questions de fond  

5. La meilleure manière de s’attaquer aux questions d’inégalités entre hommes et femmes est 
de suivre une approche intégrée. Dans cet esprit, le programme et budget de l’OIT pour 
2000-01 part du principe que ce thème et celui du développement recoupent les quatre 
objectifs stratégiques. Le Bureau doit maintenant faire en sorte que la volonté d’assurer 
l’égalité dans ce domaine soit mise en pratique dans tous les rouages de l’Organisation et 
s’applique à l’ensemble des activités techniques, des activités opérationnelles et des 
services d’appui. 

6. En se plaçant dans l’optique de l’égalité entre hommes et femmes, il est possible 
d’analyser rigoureusement les rôles liés à la production, à la procréation, à la famille, à la 
communauté et à la représentativité et de faire ressortir les besoins fondamentaux en ce 
domaine. Par ailleurs, il est essentiel que les femmes soient représentées à égalité et 
qu’elles participent à égalité avec les hommes à la prise des décisions pour pouvoir régler 
les questions sociales et économiques de manière intégrée et assurer l’efficacité des 
remèdes préconisés par l’OIT dans chaque cas. 

7. On analysera systématiquement la situation au regard de l’égalité entre hommes et femmes 
dans les activités techniques du Bureau et l’on prendra des mesures précises pour améliorer 
la situation. Pour ce faire, il faudra modifier les attitudes et les habitudes de travail, assurer 
une bonne coopération et un bon travail d’équipe et développer l’aptitude des 
fonctionnaires à mener ce genre d’analyses. 

8. Ces mesures devraient avoir pour résultat de créer de nouveaux cadres analytiques, 
d’enrichir les connaissances de l’OIT en matière d’égalité entre hommes et femmes et 
d’améliorer la qualité des produits et services fournis par l’Organisation. Par ailleurs, elles 
devraient conduire à la mise au point d’indicateurs et autres outils destinés à faciliter 
l’intégration des questions relatives à l’égalité entre hommes et femmes. La production de 
données tenant compte de ce critère jouera en outre un rôle essentiel dans la mise au point 
et l’exécution des programmes de coopération technique, la fourniture des services de 
conseil et de formation, l’élaboration des programmes de recherche et la diffusion de 
l’information. 

Structures 

9. Les dispositions institutionnelles propres à favoriser l’intégration du principe d’égalité 
entre hommes et femmes seront renforcées à l’échelle du Bureau. Les mécanismes relatifs 
à la programmation, à la mise en œuvre, au contrôle et à l’évaluation seront revus, les 
questions relatives à l’égalité entre hommes et femmes seront intégrées plus efficacement 
et de nouveaux mécanismes seront mis en place en tant que de besoin. Il sera également 
nécessaire de créer un cadre permettant de mesurer la manière dont les responsables 
respectent les règles fixées en ce domaine. 

10. J’ai décidé de remplacer le bureau de la Conseillère spéciale pour les questions concernant 
les travailleuses par un Bureau de l’égalité entre hommes et femmes, qui relèvera 
directement de moi. Ce bureau aidera l’ensemble des services du BIT à intégrer les 
questions relatives à l’égalité entre hommes et femmes et veillera à l’amélioration de la 
complémentarité et de la cohérence de nos programmes et activités en ce domaine. 

Plan d’action  

11. Pour concrétiser cette politique, j’ai demandé au Bureau de l’égalité entre hommes et 
femmes d’établir un plan d’action à l’échelle du Bureau fondé sur la participation et la 
consultation du personnel des différents niveaux, tant dans les structures extérieures qu’au 
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siège. J’ai approuvé ce plan d’action, qui constituera un outil destiné à la mise en œuvre de 
la politique d’intégration au sein de l’OIT des questions relatives à l’égalité entre hommes 
et femmes.  

Mise en œuvre 

12. La mise en œuvre de cette politique nécessite une volonté sans faille ainsi que la 
participation et la contribution de tous les fonctionnaires. Les chefs de service, les 
directeurs régionaux et les directeurs de programme seront chargés de cette mise en œuvre 
et devront rendre compte de leur action à cet égard. Les spécialistes des questions d’égalité 
entre hommes et femmes et les points focaux auront à jouer un rôle spécial de catalyseur. 
Le Comité du Syndicat du personnel sera tenu pleinement informé et sera dûment consulté.  

13. Cette politique s’intègre à l’effort mené actuellement pour faire de l’OIT une organisation 
moderne et efficace, apte à relever les défis nouveaux qui se présentent à elle. La volonté 
de l’Organisation de réaliser l’égalité entre hommes et femmes se concrétisera dans le 
nouveau système de budget stratégique, dans la stratégie et les mesures relatives aux 
ressources humaines, dans les fonctions de contrôle et d’évaluation et dans les activités de 
coopération technique. Le Conseil d’administration et nos mandants seront tenus 
pleinement informés des progrès accomplis dans la mise en œuvre de cette politique. 

14. Je compte sur le plein appui et les efforts constants de tout le personnel en vue de la 
réalisation de cet objectif. 

 

Juan Somavia 
Directeur général 
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Annexe III 

Reconnaissance au plan international 
de l’égalité entre hommes et femmes 

L’égalité entre hommes et femmes est consacrée par la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, de 1948, et dans la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), de 1979. Le consensus international sur la 
nécessité de l’égalité entre hommes et femmes s’est notamment exprimé dans le cadre du 
Sommet mondial pour les enfants (1990), de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement (1992), de la Conférence mondiale sur les droits de 
l’homme (1993), de la Conférence internationale sur la population et le développement 
(1994), du Sommet mondial pour le développement social (1995), et de la Déclaration sur 
l’emploi et le travail décent pour tous du Conseil économique et social (2006). 

A la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, tenue à Beijing en 1995, les 
gouvernements du monde ont convenu que la stratégie d’intégration des questions d’égalité 
entre hommes et femmes devait être utilisée pour aboutir à l’égalité entre les sexes, 
déclarée essentielle pour lutter contre la pauvreté et promouvoir le développement durable. 
Au Sommet du Millénaire de 2000, le plus grand rassemblement de dirigeants mondiaux 
jamais organisé, 147 chefs de gouvernement se sont engagés à «promouvoir l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes, en tant que moyen efficace de combattre la 
pauvreté, la faim et la maladie, et de promouvoir un développement réellement durable», et 
ont défini à cette fin un objectif précis. 

La Déclaration de 2006 du Conseil économique et social réaffirmait la détermination 
à «promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes et l’émancipation des femmes et 
des filles, reconnaissant que ces éléments sont essentiels à la réalisation d’un 
développement durable … (et) à promouvoir et protéger les droits fondamentaux de toutes 
les femmes, notamment en leur garantissant un accès égal à un emploi productif et à un 
travail décent». La Déclaration soulignait la nécessité d’avoir constamment recours à une 
stratégie d’intégration des questions de parité et à un ensemble de mesures et de 
mécanismes soutenus par des ressources adéquates, le renforcement des capacités et la 
sensibilisation. 
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Annexe IV 

Evolution de l’approche de l’égalité entre hommes 
et femmes dans les politiques et les programmes du BIT 

Les efforts de promotion de l’égalité des sexes ont évolué au BIT au fil des années. 
La méthode de la gestion axée sur les résultats, adoptée récemment dans la programmation 
et la budgétisation, est propice à l’intégration des questions d’égalité entre hommes et 
femmes. Le Bureau de programmation et de gestion, aidé en cela par le Bureau de l’égalité 
entre hommes et femmes, contribue depuis de nombreuses années à accroître la visibilité et 
la cohérence de ces efforts. Cette évolution de l’approche s’est manifestée par les 
mécanismes suivants dans le programme et budget biennal: 

– 2002-03: Intégration des questions de parité entre les sexes en tant qu’«activité 
intersectorielle» présentant un «intérêt général pour le travail décent»; 

– 2004-05: L’égalité entre hommes et femmes en tant qu’«objectif d’action commun» 
ayant ses indicateurs propres et auquel «contribueront toutes les unités du BIT, dans 
les régions et au siège …»; 

– 2006-07: La promotion de l’égalité entre hommes et femmes en tant que «stratégie 
intégrée» pour renforcer «le caractère fédérateur du thème du travail décent en tant 
qu’objectif mondial en favorisant les activités intersectorielles sur des thèmes 
d’actualité dans l’analyse desquels le travail décent a particulièrement sa place»; 

– 2008-09: Un «principe d’action commun» et un «résultat immédiat commun» qui 
nécessitent des politiques coordonnées et l’engagement de savoir faire technique dans 
toute l’Organisation; 

– une approche selon deux axes par: i) l’incorporation systématique, dans tous les 
programmes et dans toutes les actions de l’OIT, des préoccupations en matière 
d’égalité entre les sexes; et ii) des interventions fondées sur une distinction de sexe en 
2008-09. Cette méthode bénéficie du soutien du Bureau de l’égalité entre hommes et 
femmes et de son Réseau genre, qui sert de catalyseur pour l’intégration des questions 
d’égalité entre hommes et femmes, notamment en conseillant le personnel et les 
mandants du BIT sur les mesures à prendre pour contribuer à garantir que les 
politiques, la législation, les programmes et les institutions soient plus respectueux de 
l’égalité entre les sexes. 
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Annexe V 

Méthodologie de l’audit participatif de genre du BIT 

Un audit participatif de genre est un outil et un processus fondé sur une méthode 
participative. Il encourage l’apprentissage concret et efficace, au sein de l’Organisation, de 
l’intégration des questions d’égalité entre hommes et femmes. 

A ce jour (septembre 2007), le BIT a effectué des audits de genre pour 28 bureaux 
extérieurs et unités du siège; cinq mandants du BIT à Sri Lanka; la CISL en Belgique et 
11 organismes des Nations Unies au Zimbabwe et au Mozambique. En outre, 
210 facilitateurs d’audit, femmes et hommes, représentant le personnel du BIT, ses 
mandants, les organismes des Nations Unies, les universitaires et la société civile ont reçu 
une formation à l’utilisation de cette méthode en Afrique, dans les Etats arabes, en Asie et 
en Europe. 

L’audit participatif de genre du BIT: 

– vérifie l’efficacité des pratiques et mécanismes internes existants pour garantir 
l’égalité des sexes et s’assure qu’ils se renforcent mutuellement et qu’ils font l’objet 
d’un suivi régulier; 

– vérifie et évalue les progrès relatifs accomplis sur le plan de l’intégration de la 
dimension de genre; 

– établit une base de référence et identifie les lacunes et les problèmes majeurs; 

– recommande des moyens pour résoudre les problèmes d’égalité entre hommes et 
femmes; 

– décrit les bonnes pratiques pour aboutir à l’égalité des sexes. 

En utilisant cette méthode d’auto-évaluation, les audits de genre tiennent compte des 
données objectives et de la manière dont le personnel perçoit l’accomplissement de 
l’égalité entre les sexes dans l’Organisation afin de mieux comprendre les faits et les 
interprétations concrets et non corroborés. Le processus sert souvent aussi de point de 
départ à l’examen d’aspects de fond et d’aspects organisationnels plus vastes, comme la 
pression des délais et la nécessité d’échange des connaissances. 

Le principal résultat d’un audit est un rapport qui contient des recommandations 
d’amélioration de la performance et d’actions de suivi par l’unité, le bureau ou 
l’organisation qui a fait l’objet de l’audit. Une action de suivi des recommandations de 
l’audit de genre est essentielle, et c’est là que l’appropriation de l’audit par l’unité de 
travail ou le service est importante pour la défense et la promotion, la mise en œuvre et 
l’intensification des actions. 

Les audits de genre du BIT ont été étendus: de mécanisme interne d’auto-évaluation, 
ils sont devenus un outil largement utilisé au niveau national par les mandants du BIT dans 
le cadre des efforts que ceux-ci déploient pour élaborer des programmes par pays de 
promotion du travail décent (PPTD). La méthode de l’audit a été élargie et adaptée pour 
améliorer son intérêt pour les mandants dans des contextes politiques et socio-
économiques différents, pour renforcer leur capacité de dresser l’inventaire de leurs 
propres gains en matière d’égalité entre hommes et femmes, et pour identifier les mesures 
qui leur permettront de progresser à l’intérieur de leur propre cadre de PPTD. 
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La méthode de l’audit participatif de genre, dont l’efficacité a été reconnue, est de 
plus en plus utilisée et adaptée par beaucoup d’équipes et d’organismes des Nations Unies 
au niveau des pays. 

Le Manuel de l’audit participatif de genre existe actuellement en anglais, arabe, 
espagnol, français et russe. 
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